Contre une RUA au rabais, pour un logement étudiant digne

Mardi 18 décembre, le groupe PS au Conseil Régional d’Ile-de-France a déposé un amendement visant à débloquer 2 millions d’euros pour réhabiliter la résidence universitaire d’Antony. Louable attention envers le logement étudiant ? Pas du tout ! Plutôt de la gesticulation politicienne à quelques mois d’échéances électorales. 

  

Quel sont les enjeux qui se cachent derrière cette résidence universitaire ? 

  

La résidence universitaire d’Antony est dans un triste état. Plus grande résidence universitaire de France et même d’Europe, son gigantisme l’a rendue ingérable. C’est pourquoi, depuis 1955, le CROUS ne le gère pas et ne sait pas comment s’y prendre. 

  

Comme l’a montré le reportage, il y a quelques semaines, sur TF1, la RUA atteint aujourd’hui, les limites de l’insalubrité. Cela ne peut plus durer. 

  

Or, c’est parce que cela ne peut plus durer que la Communauté d’Agglomération des Hauts de Bièvre a voté récemment une délibération demandant à l’Etat le transfert de la compétence « logement étudiant », dans le cadre des dispositions de la loi d’août 2004, comme l’ont déjà obtenu, avant elle, les communautés urbaines de Dijon et de Grenoble. La CAHB a autant de légitimité et de moyens que ces deux communautés qui sont, par ailleurs, dirigées par le Parti Socialiste ! 

  

Il faut donc engager des travaux, mais certainement pas pour maintenir la résidence telle qu’elle est aujourd’hui car les mêmes causes produiraient les mêmes effets. Il faut intégrer le logement social étudiant, au même titre que le logement social, dans la ville afin de favoriser la mixité sociale, et non créer des enclaves et des ghettos. 

  

Par ailleurs, les délibérations prises par la Région en 2005 sur le financement du logement étudiant disposent que seuls les studios d’au moins 18 m² sont finançables. Or, la résidence universitaire d’Antony compte en majorité des chambres de 9 m² avec toilettes à l’étage. Ces conditions ne sont plus acceptables pour les étudiants aujourd’hui, et ne seront pas finançables par la Région. Et, techniquement, la structure des constructions ne permettent pas de faire des studios de 18 m² avec deux cellules de 9 m². Il est impossible de mettre les grandes barres de la résidence Jean Zay aux normes actuelles. A quoi rime donc l’amendement socialiste ? 

  

Il faut donc démolir les bâtiments pour reconstruire différemment, avec autant de logements, des logements deux fois plus vastes, et dans des conditions qui permettent de la gérer normalement. C’est ce que propose la Communauté d’Agglomération des Hauts de Bièvre. 

  

C’est lorsque ce projet de reconstruction sera lancé que la communauté d’agglomération aura besoin du soutien de la Région, et seulement à ce moment là. 

  

L’amendement socialiste consistant à augmenter les crédits affectés par la Région à la résidence Jean Zay en 2008 n’a donc aucune raison d’être. C’est une pure gesticulation politicienne propre alimenter les médias, et non à apporter une solution au problème réel qu’est celui du délabrement de la résidence. Elle n’honore pas ses auteurs. 

Jean-Yves Sénant a déjà une première réponse : il a confié à l’Office HLM d’Antony la réalisation d’une résidence étudiante de 100 studios au Noyer Doré, tout près du centre sportif Lionel Terray. Ces studios seront livrés en 2010. 

